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    Présentation

    Cinquante ans après la parution de l’ouvrage de Jan Vansina (1961) – De la tradition orale. Essai de méthode historique – des historiens, des anthropologues et des archéologues se sont réunis en mai 2011 à Agbodrafo au Togo pour dresser un bilan de l’apport des sources orales à l’écriture de l’histoire de l’Afrique et examiner les perspectives de recherche. Ce livre offre aux lecteurs une réflexion sur les principes méthodologiques revisités pour le bon usage des sources orales, mettant en avant les pièges qui guettent encore et toujours l’historien de terrain. Le recours nécessaire à d’autres disciplines que l’histoire a été clairement démontré. L’anthropologie et l’archéologie s’avèrent indispensables pour analyser les contextes d’énonciation ou pour éclairer des pans restés jusque-là inconnus de l’histoire des populations.

Dans cet ouvrage, les auteurs proposent de nouvelles stratégies d’approche en tenant compte de l’évolution des terrains d’étude, liée à la disparition de certaines catégories d’informateurs. De nouveaux domaines de recherche peuvent encore être explorés comme le fait religieux par une étude des lieux de cultes, principalement les bois sacrés, et de leur environnement culturel. Les récits de vie permettent aussi de combler des vides importants sur l’histoire contemporaine. L’idée centrale est l’extension considérable de la gamme des sources non écrites utilisées et leur grande diversité : toponymes, anthroponymes, chants et autres contes ont été revisités. Les généalogies ont à nouveau été questionnées en croisant les sources et en s’interrogeant sur l’altération de ces listes, leur instrumentalisation et les enjeux de pouvoirs qui mènent à leur manipulation. Enfin, le lien entre documents écrits et traditions orales est à nouveau exploré, pour montrer les interférences existant entre les deux catégories.

Ce livre présente ainsi un panorama large et diversifié de l’utilisation de l’oralité comme source d’histoire avec un avenir qui est loin d’être sombre. Cependant, l’urgence demeure de poursuivre les enquêtes de terrain et d’œuvrer à la conservation des données orales recueillies. Il s’agit d’un véritable patrimoine immatériel que les chercheurs se doivent de récolter et de préserver.
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Voici presque un demi-siècle, paraissait l’ouvrage De la tradition orale. Essai de méthode historique bien connu de Jan Vansina (1961) tel un défi, face aux certitudes des historiens et humanistes occidentaux, quant à la supériorité du document écrit sur tout autre type de document. Cet anthropologue belge, s’appuyant sur ses recherches en Afrique centrale, tenta de démontrer, à travers l’élaboration d’une méthodologie issue de sa pratique du terrain, que l’Afrique noire avait sa propre histoire avant l’arrivée des Européens, une histoire qui valait la peine d’être écrite pour peu que les scientifiques veuillent bien s’en donner la peine. La méthodologie esquissée par J. Vansina sera bientôt reprise, affinée et complétée par d’autres pionniers comme Y. Person, R. Mauny, D. Henige, C.-H. Perrot, J.-P. Chrétien, P. Curtin et bien d’autres. Dans le monde universitaire, les anthropologues furent les premiers à s’engouffrer dans cette voie, prenant appui sur leur connaissance du terrain pour investir le domaine historique de la période antérieure à la colonisation où, en raison du manque de documentation écrite, peu d’historiens osaient alors s’aventurer. La qualité des ouvrages produits eut raison du scepticisme de la fin des années 1950 et les sources orales furent enfin reconnues dans les milieux universitaires, malgré la défiance persistante de certains, comme sources de première main pour la reconstitution d’une bonne partie de l’histoire, en l’absence de documents écrits.

En Afrique, les premières tentatives pour une organisation rationnelle des recherches en tradition orale furent entreprises dans le cadre du projet de rédaction d’une histoire générale de l’Afrique adopté par la quatorzième session de la Conférence générale de l’Unesco en 1964 [1] . Des conférences tenues à Abidjan, Niamey et Ouagadougou au cours des années qui suivirent, ressortit la nécessité de créer des centres régionaux de recherches en tradition orale. La synthèse des travaux de ces diverses consultations fut consignée dans un ouvrage édité par D. Laya (1972).

En même temps s’ouvrirent, dans les universités occidentales, des sections ou centres réservés aux études africaines, où se fit la formation de jeunes historiens et anthropologues désireux de se consacrer à cette branche nouvelle de l’histoire. Beaucoup d’historiens africains furent ainsi formés dans les années 1970-1980. Ils ont produit des mémoires et des thèses de bonne facture, souvent de vastes monographies balayant des aires culturelles jusqu’alors peu couvertes par des études scientifiques. Les départements d’Histoire des universités africaines se firent également un honneur d’enseigner cette histoire qu’ils s’appropriaient parfois sur un plan national et démultiplièrent ainsi la formation souvent incomplète reçue dans les universités occidentales, en suscitant l’attrait des apprenants pour ce passé de moins en moins absent des préoccupations nationales. Cet engouement gagna ensuite certaines sociétés de commerce européennes opérant en Afrique, comme la SCOA (Société commerciale de l’ouest africain) qui, dans le cadre de la diversification de ses activités créa une structure de recherche sur la tradition orale africaine. C’est ainsi que naquit l’Association pour la Recherche Scientifique en Afrique Noire (ARSAN) qui, dans les années 1975, finança des recherches sur l’histoire des populations de part et d’autre du fleuve Niger, entre l’Atlantique et le Tchad, avant le XIXe siècle, particulièrement l’empire mandingue mais aussi sur les Sénoufo de Côte d’Ivoire ; ces études débouchèrent sur plusieurs colloques internationaux (Bamako, 1975, 1976 ; Niamey, 1977, 1979) et plusieurs ouvrages [2] . Ce même engouement gagna un peu plus tardivement les héritiers des anciennes structures politiques – contraints au silence par la nouvelle donne politique – qui voyaient avec surprise et fierté l’histoire de leurs ancêtres sortir de l’oubli. Dans plusieurs pays, on vit ainsi des chefs traditionnels faire appel aux historiens de métier pour une reconstitution écrite de ce passé qu’ils souhaitaient mieux connaître. Mais curieusement, ce mouvement toucha peu les élites modernes, les décideurs politiques surtout, uniquement préoccupés par le présent, comme si l’on pouvait faire abstraction du passé pour résoudre les problèmes de développement. Malgré tout, ces dernières années, quelques exemples, malheureusement fort rares, témoignent du souci des populations locales de tenir compte de leur passé dans l’élaboration des projets de développement. C’est notamment le cas au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire. Au Burkina Faso, l’éclairage de l’histoire est de plus en plus sollicité dans des domaines où le recours aux sources orales est incontournable. Certaines institutions l’expriment, comme des collectivités territoriales dans le cadre de leurs projets de développement (histoire de Ouagadougou, commanditée par la mairie ; histoire de Koudougou, de Banfora etc.), l’Assemblée nationale (histoire de la représentation politique au Burkina Faso) ou les Conseils des Anciens, et même des chefs coutumiers (histoire de Koulouba ; histoire du royaume de Busma, etc.). En Côte d’Ivoire, ce recours à l’histoire est aussi fait par les communes dans le cadre de leur développement culturel. Certaines mairies ont financé l’histoire de leur ville comme à Ferkessédougou, Korhogo, Katiola, Napié, Treichville) [3] . Toujours en Côte d’Ivoire, des cadres locaux, désireux de redécouvrir l’histoire de leurs terroirs, ont aussi été des mécènes pour l’histoire des Fohobélé ou l’histoire de Boundiali sur les bords de la Bagoé. Des expériences similaires existent sans aucun doute dans bien d’autres pays, on ne saurait les énumérer toutes dans le cadre de cette introduction.

Dans les universités, ce mouvement déboucha sur la production d’ouvrages et de thèses [4]  de grande qualité, dans lesquels les chercheurs ont largement fait appel à la documentation orale. On en aurait souhaité plus encore au cours de ces deux dernières décennies, mais les difficultés du « terrain » renforcées par l’obligation de terminer une thèse en 3 ou 4 années ont rebuté plus d’un étudiant. De plus, l’attrait pour la source écrite demeurant fort, couplé à celui pour la période contemporaine comprenant le temps colonial ont éloigné la majorité des chercheurs des sources orales et des périodes plus anciennes [5] . Un élément révélateur de cet état de fait est le programme « mémoire du monde » de l’Unesco où l’on s’attend à trouver pour l’Afrique une mémoire orale importante. Or, le Bénin, pour ne prendre que cet exemple, a déposé en 1997 un « Patrimoine documentaire » à l’inscription au « Registre Mémoire du monde » intitulé « Affaires politiques du fonds colonial [6]  » ! Seule l’Afrique du Sud, parmi les pays africains représentés [7] , a déposé des archives vivantes audiovisuelles de la lutte de libération.

En effet, après l’euphorie des années 1970 qui vit la production de travaux de grande tenue scientifique, on assiste depuis les années 1980 au retour d’un certain scepticisme [8]  qui fustige les faiblesses de plus en plus évidentes d’une source qui, en raison de son environnement socioculturel, ne fige pas son contenu dans le temps pour le rendre plus accessible aux chercheurs habitués à manipuler des documents qui se laissent mieux analyser car pensés comme immuables dans leur contenu. De plus en Europe, tout change après 1980 et le grand élan semble retombé. Les recherches de terrain concernant l’Afrique se raréfient, pour des raisons diverses. Après la fin de la guerre froide, la place de l’Afrique dans les programmes de recherche et les appels d’offre des organismes scientifiques a notamment été concurrencée par d’autres aires culturelles. Dans bien des universités étrangères, par exemple, les chaires d’histoire africaine se « ferment » les unes après les autres, au départ en retraite de leurs titulaires.

Concernant l’histoire plus ancienne, le problème qui se pose aujourd’hui aux chercheurs, c’est l’extinction programmée de ceux qui sont considérés comme de « véritables traditionnistes », dont les plus expérimentés ont déjà rejoint le pays des ancêtres du fait de la disparition de leur fonction dans les sociétés contemporaines. Certes, dans les anciens États politiquement structurés (les anciens royaumes du Soudan médiéval, par exemple), l’illusion demeure que les gardiens de la tradition sont encore efficaces en perpétuant une fonction plusieurs fois séculaire. Mais pour combien de temps encore ? Les chercheurs le savent bien, les actuels héritiers de ces experts subissent eux aussi les effets de la « modernité » et certains avouent même leur ignorance face aux questions qui leur sont parfois posées. Que restera-t-il bientôt de ces structures sociales, dépositaires de ces sources ? La disparition de ces derniers détenteurs d’un savoir oral apparaît inexorable sans que leur soit offerte la possibilité de former des héritiers capables de prendre le relais. La convention pour la sauvegarde du patrimoine immatériel dont font pleinement partie ces sources orales, ratifiée en 2003, donne la mesure de l’étendue du problème et de l’urgence des inventaires qui restent à réaliser malgré tous les travaux des historiens jusqu’à présent [9] .

Mais si les « traditionnistes » semblent condamnés à disparaître, faute de successeurs et donc de transmission, ils ne sont pas les seuls détenteurs de sources et informations orales à être concernés par ce processus d’érosion patrimoniale. En effet, la situation n’est guère plus favorable pour les périodes plus récentes, particulièrement l’époque coloniale et les années qui ont suivi les indépendances qui déjà paraissent éloignées par rapport au temps présent et dont les témoins directs disparaissent progressivement. De plus, les traditions orales ne s’arrêtent pas à la colonisation et au contraire, dans un contexte de revalorisation des pouvoirs locaux « traditionnels », ces sources sont revisitées, reconstruites, adaptées, de nouveaux témoignages – jusqu’alors inconnus – peuvent même apparaître. On peut aussi constater parfois l’influence des pouvoirs publics sur les conflits de succession ou celle des mutations familiales dans les règles de succession au trône qui, par exemple, passait autrefois de l’oncle maternel au neveu et qui aujourd’hui se transmet de père en fils ; ces processus de constructions politiques intéressent aussi les historiens et renseignent d’une certaine manière sur les sociétés anciennes.

Un programme concerté de collecte et de conservation des corpus de documents oraux à travers l’Afrique semble ainsi représenter à plus ou moins court terme le seul moyen de poursuivre les recherches historiques à partir de ces sources. Le travail de l’historien en sera alors profondément modifié car il devra revoir sa méthodologie sur l’analyse d’archives sonores ou visuelles, conservées dans des centres spécialisés. Le recueil de données se poursuivra néanmoins, par le repérage des sites qui les ont vus naître et par la collecte de sources sur des problématiques plus contemporaines.

Le temps du bilan
Cinquante ans après la parution de l’ouvrage de J. Vansina et cinquante ans aussi après les indépendances, il nous a paru opportun de faire un bilan, d’analyser rétrospectivement le chemin parcouru, de mesurer les acquis en matière de consolidation de la méthodologie prônée par les précurseurs, de tracer des perspectives pour l’évolution de ces recherches. C’est ainsi que plusieurs institutions scientifiques africaines et française ont organisé un colloque international sur le thème des « Sources orales et histoire africaine. Bilan et perspectives » qui a eu lieu à Agbodrafo au Togo, du 24 au 26 mai 2011 [10] . Cette réunion avait plusieurs objectifs : faire le point des recherches utilisant les sources orales ; revoir les approches méthodologiques en fonction des conditions de terrain, d’analyses comparatives, de mise en œuvre de l’interdisciplinarité ; dégager de nouveaux domaines pouvant être étudiés ou approfondir certains champs peu ou mal étudiés. Cette problématique sur les sources orales et l’histoire africaine a suscité l’enthousiasme non seulement au sein de la communauté des historiens, mais aussi des anthropologues, des archéologues, des littéraires, etc., enthousiasme qui s’est manifesté par le grand nombre de propositions : une centaine au départ en provenance de vingt pays d’Afrique, d’Europe et d’Amérique. 54 communications ont finalement été retenues [11]  – dont 24 seulement sont publiées dans le présent ouvrage –, en provenance de 13 pays.

Dans un premier temps, un état des lieux de la recherche historique en Afrique à partir des sources orales a été dressé en faisant ressortir les acquis en termes de thématiques abordées, de méthodologie, de pratiques de terrain, de publications, et aussi de lacunes à combler. Un bilan des activités de quelques institutions de recherches en Afrique comme le CELHTO à Niamey, l’INSS/CNRST de Ouagadougou (Burkina Faso) et le Centre de collecte et de conservation d’histoire orale de la Gambie a été présenté [12]  ; cet atelier a d’autre part montré la place faite aux sources orales dans les universités et centres de recherche des États francophones. Le problème de la conservation des archives orales et de leur numérisation a également été souligné, notamment en Gambie et à Ouagadougou, pointant les difficultés posées par la conservation des documents et le transfert sur des supports pérennes [13] .

La nécessité d’attirer l’attention des responsables de l’Union Africaine sur un meilleur financement des activités du CELHTO, à travers des actions de collecte, de publication d’ouvrages et de réalisation de films documentaires de référence a été pointée. Plusieurs projets de ce centre qui s’intéresse avant tout à la promotion de la culture africaine, méritent d’être soutenus [14] .

L’inventaire des sources orales recueillies jusqu’à présent, transcrites ou conservées sur leur support d’origine, par un nombre incommensurable de chercheurs et d’étudiants reste à faire et la conservation de toutes ces données éparpillées dans une multitude de centres de recherches, d’archives, de fonds privés est tout aussi problématique. En Europe, des programmes de conservation de tout type d’archives, écrite, orale, audiovisuelle…, se développent mais le problème de base demeure celui de la numérisation des données, de leur stockage sur le long terme lié bien évidemment à la question du financement. L’état d’avancement du programme déjà évoqué de l’Unesco « mémoire du monde » montre bien l’ampleur de la tâche à accomplir qui apparaît irréalisable.

Les communications retenues pour cette publication permettent de prendre connaissance du tour d’horizon examiné lors du colloque. Les questions de méthodologie et d’interprétation de ces sources spécifiques ont bien évidemment été au cœur de tous les échanges et débats, mais certaines ont néanmoins approfondi certains aspects méthodologiques. D’autres ont plus particulièrement montré le renouvellement des perspectives de recherches à partir de corpus oraux déjà reconnus. Le fait religieux s’est révélé comme fondamental pour les recherches à venir, notamment en histoire ancienne. Les généalogies et à partir d’elles, chronologies et temporalité ont été à nouveau questionnées ainsi que le rapport entre l’écrit et l’oral. Enfin, la continuité de l’histoire à partir des sources orales, associant les temps présent et passé a aussi été abordée. Il nous a semblé important d’accorder à cette dimension une certaine place afin que les recherches à venir s’appuient sur cette continuité au lieu de reproduire la dichotomie entre histoire ancienne qualifiée aussi de pré­coloniale, et histoire contemporaine dont le découpage chronologique même serait à revoir.

De la méthode à l’interprétation
Une réflexion a été menée sur le plan méthodologique, en tenant compte de l’évolution du contexte économique, politique, culturel et aussi des nouvelles technologies de communication ; certains intervenants ont revisité les principes méthodologiques pour le bon usage des sources orales. Certaines contributions ont mis en relief les pièges qui guettent l’historien de terrain. N. Gayibor attire notamment l’attention des chercheurs sur l’étude des lieux communs, des stéréotypes, des mythes et des clichés à partir de divers exemples empruntés à différentes régions d’Afrique mais aussi d’Europe.

Un des points marquants du colloque a été le recours nécessaire à d’autres disciplines que l’histoire. Pour illustrer cette interdisciplinarité, l’anthropologue Luc Pecquet propose une analyse anthropo-historique des récits de migration/fondation en pays lyela au Burkina Faso, analyse qui entremêle faits historiques et mythes au prisme du rituel tout à fait édifiante. Il est vrai que les historiens souvent ne considèrent pas suffisamment les faits qui leur sont rapportés par les traditions orales comme relevant d’un système beaucoup plus complexe d’ordre symbolique et rituel. L’auteur appelle également à prendre en compte les données géographiques, topographiques et les orientations cardinales qui sont autant d’éléments interprétatifs des récits de migrations.

Une autre contribution très importante du point de vue méthodologique est celle de P. Barthélémy qui retrace l’histoire des femmes à partir de récits de vie ; elle explique la constitution de son corpus à partir d’entretiens, en prêtant une grande attention à la représentativité de l’échantillon depuis le début du XXe siècle. L’auteure met en parallèle les conditions de travail de l’historien des périodes récentes confronté à l’absence de sources écrites à celles de l’historien des temps plus anciens obligeant les uns et les autres à adopter une posture probabiliste de l’histoire. Toujours est-il que ces récits de vie permettent de combler des vides importants sur l’histoire contemporaine.

Le dernier aspect méthodologique abordé dans ce chapitre est basé sur l’examen positif des relations entre archéologie et sources orales, à travers deux approches (Langlois : Cameroun ; Hahn, Togo) [15]  afin de montrer l’importance de l’archéologie comme source de l’histoire africaine et pas seulement comme une science auxiliaire. Si l’apport des traditions orales à la découverte des sites archéologiques et à la compréhension de certains vestiges exhumés en fouille est certes reconnu, les données archéologiques permettent d’éclairer des pans restés jusque-là inconnus de l’histoire des populations. L’archéologue O. Langlois prône une approche ethnoarchéologique basée sur la confrontation des données archéologiques, ethnographiques et des sources orales afin d’éclairer les processus historiques qui ont mené à la situation actuelle. Ainsi, l’étude des techniques de poterie à partir de tessons issus de sondages comparés aux techniques actuelles apporte des éléments nouveaux informant sur l’histoire du peuplement des monts Mandara. Les relations entre histoire et archéologie semblent entrer dans une ère nouvelle, d’autant que l’archéologie des périodes récentes tend à se développer [16] .

Enfin H. P. Hahn nous offre un exemple très particulier de la complémentarité des deux types de données utilisées pour la réalisation d’un musée régional au nord Togo. Sa contribution fait également écho à P. Barthélémy par l’utilisation des récits de vie permettant de retracer la vie quotidienne sous domination coloniale et à O. Langlois par les données archéologiques exposées dans ce musée situé dans une région où les sources écrites sont rares.

Les généalogies à nouveau en débat
Poursuivant les questions méthodologiques à travers le recueil et l’analyse de listes généalogiques, plusieurs contributeurs à cet ouvrage examinent les diverses causes d’altération de ces listes et de leur instrumentalisation par ceux qui les délivrent au présent. Comme pour illustrer le texte de N. Gayibor, A. Guezo examine les anomalies généalogiques de la dynastie danxoméenne en focalisant sur le règne de deux rois à travers les clichés véhiculés par leur biographie ; croisant généalogie, mythe et contes, l’auteur dissèque et réinterprète les principes mêmes de la succession dynastique. À travers le « kpanligan du Danxomè », C. Alladaye nous expose comment la fonction de « généalogiste de la dynastie » est devenue une véritable institution politique et comment elle a évolué jusqu’à présent. Restée méconnue des historiens, elle devrait être l’objet de toute leur attention. Si T. Ouattara, quant à lui, ne revient pas sur la conception et la mesure du temps à partir des généalogies chez les Senoufo de Côte d’Ivoire, il tient à souligner les difficultés qu’elles présentent pour la reconstitution de leur histoire. La complexité du système de parenté et des modes de succession en est une des principales causes à laquelle s’ajoutent les enjeux de pouvoirs qui mènent à des manipulations de ces généalogies voire des inventions. S. Ekanza aborde également l’épineuse question de la succession à partir de l’exemple du trône du Ngatianou au sein d’un groupe agni de Côte d’Ivoire. L’auteur analyse avec critique le lien entre mémoire et histoire et tient compte de toutes les sources à sa disposition, y compris les archives coloniales, pour démêler cet imbroglio dynastique dont les enjeux actuels sont clairement montrés par l’auteur qui situe son étude dans le contexte très contemporain d’une enquête commanditée par un haut responsable politique du gouvernement de l’époque.

Puis, pour clore ce chapitre, R. Fall-Sokna revisite l’histoire de la Sénégambie et du tournant historique que semble avoir représenté le XVIe siècle en s’interrogeant sur le « rôle » des sources écrites de plus en plus nombreuses à partir de cette époque. Elle propose un nouvel éclairage sur l’histoire du Grand Jolof à partir de sources orales recueillies dans les espaces politiques voisins comme les relations entre patrilignages et matrilignages, jusque-là peu étudiées par les historiens car se situant dans le champ des anthropologues et des sociologues.

Pour répondre à une des attentes du colloque, de nouvelles stratégies d’approche ont été dégagées en tenant compte de l’évolution des terrains d’étude, notamment en ce qui concerne la disparition de certaines catégories d’informateurs et, consécutivement, de la « désertification » de certains terrains ; de nouveaux domaines de recherche peuvent encore être explorés comme le religieux [17]  par exemple, encore trop souvent négligé par les historiens de l’Afrique ou les récits de vie pour des périodes plus récentes. Comme le souligne P. Hahn dans sa contribution, l’avenir des sources orales dépend essentiellement de la recherche de nouveaux sujets, domaines et époques historiques pour lesquels elles seront mobilisables.

Des perspectives de recherches renouvelées : toponymes, anthroponymes, chants et autres récits revisités
L’idée centrale qui ressort des différentes communications présentées dans cette partie est l’extension considérable de la gamme des sources non écrites utilisées et leur grande diversité. L’article de I. Dipo inaugure ce chapitre en explorant un large éventail de sources d’informations orales possibles pour retracer l’histoire du peuplement des dyè-ngangam situés au nord du Togo, du Ghana et du Bénin : il distingue les récits, les toponymes, les anthroponymes, les noms de lignages, de famille, de totems, les proverbes, les paroles et chants rituels, les poèmes transmis par différents canaux comme les maîtres de la terre, les devins et les anciens et anciennes de lignages… Les différents répertoires de chants en font une catégorie d’une grande richesse que les historiens se doivent de privilégier : chants de louanges, de chasse, de forêt, de mort, de boisson… tous apportent des éléments d’information intéressant les historiens.

Les textes suivants illustrent des types de sources orales plus spécifiques. L. O. Kibora explore les anthroponymes chez les Kasena pour qui ils sont non seulement un élément d’identification de l’individu, mais ils représentent aussi des réalités rituelles, historiques et sociales. L’attribution d’un nom à un individu s’inscrit dans les rites de passages comme la naissance ou une intronisation, etc. Le nom intervient comme la consécration d’un événement majeur dans la vie de l’individu. Marqueur d’identité, il peut être un jalon de l’histoire d’une société et produire un discours explicatif sur son origine et donc un récit. L’auteur continue son analyse par les récits d’origine dont il cite plusieurs versions. Il voit même un avantage à recueillir plusieurs versions d’un même récit à travers le temps afin de les comparer à l’évolution même de la société, ce qui est aussi en soi une source d’histoire pour le contemporanéiste.

À son tour, S. Salo présente l’intérêt des chants populaires comme source d’information historique. Il focalise son étude sur les chants remontant à la période coloniale qui évoquent les relations colons/colonisés à travers le travail forcé. Une double question se pose aux chercheurs : d’une part l’identification des auteurs, la perte d’informations d’ordre historique liée à l’évolution du répertoire et d’autre part, la conservation d’un patrimoine musical sur lequel il faut s’interroger car ces chansons sont le reflet d’une époque, d’une situation, et il est somme toute logique qu’elles évoluent dans le temps, tant sur le plan musical que des paroles. Il est donc nécessaire de considérer ce répertoire comme le reflet d’une époque – en l’occurrence coloniale – qu’il faut essayer de recueillir, mais sa pérennité passe par les enregistrements à préserver comme archives sonores pour les ethnomusicologues et les historiens. Penser à conserver ces chansons « vivantes » est un autre débat.

Enfin, la dernière catégorie étudiée dans ce chapitre, est celle des toponymes, eux aussi associés à des récits. D. Juhé­Beaulaton tentant une reconstitution des paysages à partir des sources orales, fait le constat que les données relatives à l’environnement issues des traditions orales, essentiellement les récits de migrations et de fondation, relèvent plus des représentations et des reconstructions idéologiques alors que certains toponymes, construits à partir de noms d’espèces végétales identifiables, permettent de se faire une idée plus réaliste des paysages. Les toponymes sont aussi des sources sur la perception, l’occupation et l’exploitation de l’environnement.

Ces différentes catégories de sources orales sont liées au vécu social, auquel sont associées les questions religieuses, elles-mêmes dépendant des systèmes de pensée.

Religion et histoire : entre lieux de mémoire et idéologie(s)
Dans la prospection de nouvelles sources, il faut donc noter la place essentielle accordée à la religion dite traditionnelle, aux lieux de cultes, principalement les bois sacrés et à leur environnement culturel qui peuvent être repérables dans l’espace et matérialisés. Cependant, l’impact des christianismes et de l’Islam sur ces cultes dits traditionnels pose aussi la question de leur devenir et des savoirs qui leur sont associés. H. Diallo nous montre à partir d’une analyse critique des traditions orales en milieu islamisé peul au nord du Burkina Faso où l’influence de l’écrit a été très faible, comment l’islam a eu un impact très fort sur la société et intervient dans les récits d’origine des Peuls en distinguant les Peuls bororos peu islamisés des autres groupes, justifiant ainsi une approche comparative.

C.­H. Perrot poursuit ce chapitre s’intéressant aux relations entre histoire et religion en stipulant que les « invisibles » peuvent renseigner le passé et le vécu des populations : ils permettent d’éclairer des pans laissés dans l’ombre par les détenteurs des traditions orales plus orientées vers la glorification des ancêtres. Ainsi, l’abandon ou l’adoption de déités en réponse à certains événements révèlent des faces cachées du passé. G. Gonnin s’intéresse aux sociétés sans État où les traditions sont fragmentées entre les lignages. Dans ce contexte, les pratiques religieuses renseignent particulièrement bien sur les mouvements de populations. Par exemple, le partage de la viande lors des sacrifices entre les différents partis en présence est évocateur des liens familiaux, sociaux qui s’inscrivent nécessairement dans le temps plus ou moins long ; les paroles qui les accompagnent sont aussi riches en informations historiques qui n’attendent que l’historien pour se dévoiler. L’auteur évoque des sites historiques comme des lieux de bataille, investis de puissance pouvant aider les habitants. Ces lieux de mémoire, mis sur le devant de la scène scientifique par P. Nora suivi sur des terrains africains par J.-P. Chrétien et J.-L. Triaud (dir.) (1999), sont revisités par K. Étou qui focalise son étude sur les lieux sacrés et leur environnement culturel (arbres et bois sacrés, objets matériels, nature des offrandes, rituels…) qu’il considère comme de véritables conservatoires du passé des hommes, négligés de la majorité des historiens. G. Gonnin, comme K. Étou, mentionne les plantes alimentaires utilisées dans les rituels, la fête des ignames représentant un moment de réactivation du passé.

Les archéologues D. N’Dah, A. Adande et R. N’Tia précisent que tous les sites étudiés dans le cadre de leur étude sont des sites sacrés ; ils proposent de nouvelles stratégies d’étude de ces lieux particuliers dont l’accès par les chercheurs est encore difficile et restreint quand il n’est pas interdit. Les fouilles de Dikuanteni au nord Bénin ont permis de dater l’occupation du site au XIVe siècle alors que les premiers historiens faisaient remonter le peuplement de la région au XVIIIe siècle seulement. Un autre site, reconnu comme lieu de dispersion des Otammari, n’a pu être fouillé, les gardiens en ayant refusé l’accès aux archéologues. Si les lieux sacrés représentent bien des lieux d’exercice de la mémoire et des sources pour l’histoire, ils demeurent cependant encore très fermés aux recherches.

La parenté de l’écrit et de l’oralité
Ce chapitre se penche sur l’utilisation que l’historien peut faire des documents écrits et des traditions orales et des interférences existant entre les deux catégories [18] . La valorisation de l’écrit aux dépens de l’oralité a occulté la présence de l’oral dans l’écrit. Plusieurs auteurs le rappellent ici à juste titre, insistant sur l’interpénétration entre les deux catégories de sources ; en effet, beaucoup de sources écrites présentent en réalité des transcriptions de traditions orales. Comme beaucoup, G. Chouin s’interroge sur le devenir de l’histoire de l’Afrique à partir des sources orales. Il reconstitue une histoire locale restée méconnue, celle de l’Abrem, au Ghana, à partir de fragments de sources orales recueillies en des lieux spécifiques [19]  et en les croisant avec des traditions orales transcrites à l’époque coloniale. Si l’oralité de ces sources semble avoir disparu, elles retrouvent leur statut en étant confrontées aux données orales recueillies par l’auteur. Il est donc possible de trouver, ou de retrouver des traditions orales, même fragmentées, transcrites à différents moments. C. Coret nous offre un exemple particulièrement édifiant de ces traditions transcrites en nous expliquant comment des chroniques swahili associées aux cités­États de la côte orientale de l’Afrique ont été construites au fil du temps à partir d’un corpus oral ancien associant mythes de fondation, listes dynastiques et « historiettes », notamment pour répondre à la pression de nouvelles élites dominantes. Elle fait une comparaison très pertinente entre les chroniques de la cité swahili de Pate et celles de Tombouctou : le contexte d’écriture, les sources d’inspiration des chroniqueurs et l’assemblage hétéroclite de traditions orales et écrites sont proches. Ces chroniques sont plus des récits reconstruits sur le passé à des fins de légitimation, ce qui a été démontré également par Moraes Farias (2003) pour les Ta’rikh de Tombouctou [20] . B. Salvaing souligne également la présence d’interférences constantes entre l’écrit et les sources orales, aussi bien chez les lettrés que chez les griots.

Si J. Boulègue n’aborde pas la question de la construction des chroniques du grand Jolof, il évoque néanmoins, la situation du mythe à l’origine du récit, comparable aux chroniques royales de la monarchie française. Il apporte un éclairage particulier sur la temporalité transmise par les chroniques orales, qui ne se différencient pas selon lui, des chroniques écrites produites, à diverses époques, dans le même espace sénégambien et en Europe ni par leur thématique, ni par leur structure, ni par leur fiabilité. L’absence de datation absolue n’a pas empêché la maîtrise de la chronologie [21] .

L’étude conjointe des documents écrits et des données orales de terrain, quand elle est possible, s’avère donc indispensable. Pour terminer ce chapitre, M. Chastanet fait la même constatation à partir de l’étude d’un proverbe citant l’usage d’une plante, le sésame, qui aujourd’hui n’est plus cultivée dans le haut Sénégal mais qui a pu être identifiée grâce au croisement des deux types de sources. En effet, si la tradition orale peut corroborer certaines informations écrites, l’inverse est également vrai [22] . Rappelons à ce sujet P. Joutard (1983) qui, étudiant l’histoire des paysans cévenols en France, a découvert la culture orale d’un groupe. Il a donc recueilli des témoignages sur une autre « réalité » que celle livrée par l’écrit, la réalité des représentations mentales et des sensibilités. Dans un ouvrage intitulé « ces voix qui nous viennent du passé », il a réinterprété des textes qui en fait étaient des relations de tradition orale. Il a mis en doute l’opposition entre sources orales et sources écrites et leur « incommunicabilité » (Joutard, 1983 : 124) [23] .

Nombreux sont les auteurs à souligner l’urgence de recueillir les sources et traditions orales, toutes catégories confondues. La disparition des détenteurs des traditions a le même impact que celle des témoins d’une histoire plus récente, coloniale comme post-coloniale. Cependant, ce travail de conservation, incommensurable et déjà entrepris depuis des dizaines d’années, n’est pas sans conséquence sur ces sources orales et leurs détenteurs. Comme le souligne C. Coret, la systématisation du processus de recueil des traditions orales swahili conservées dans les universités de Tanzanie et du Kenya ainsi qu’au British institut of Eastern Africa à Nairobi, a modifié les rapports des chercheurs au terrain et provoqué la professionnalisation de certains informateurs qualifiés de savants. Ce phénomène s’observe bien évidemment en d’autres pays qui ont mené des programmes similaires. Une étude pourrait d’ailleurs être menée sur l’émergence de ces « néo-traditionistes ». Dans le même registre, quel chercheur travaillant sur les sources orales ne s’est pas vu confier la liste généalogique établie par un des ses prédécesseurs devenant du même coup la seule et unique version. R. Fall­Sokna à propos de l’influence de l’écrit sur l’oral parle de « parasite » des sources orales par la diffusion des connaissances écrites dans la société, touchant également les détenteurs de ces sources. Ce processus de feed back est certes bien connu des chercheurs, mais en mesurent-ils toujours les conséquences ?

Conclusion
Au terme de la présentation de cet ouvrage, il nous revient de souligner quelques faiblesses et de proposer peut-être quelques pistes de recherches à venir. Tout d’abord quelques constats : malgré les ouvrages et articles de méthodologie, les interventions présentées au colloque ont montré que la terminologie employée en matière d’oralité est toujours fluctuante et dépend des utilisateurs de ces sources. La tradition, au singulier ou au pluriel, les sources orales qui les englobe – ou pas –, les détenteurs, les gardiens, les traditionnalistes, les traditionnistes…, cinquante ans après, le flou persiste et les définitions manquent. Pour le moins, il serait nécessaire d’insister sur les définitions de ces expressions selon les expériences acquises sur le terrain par les chercheurs. Il faut aussi réfléchir à l’adoption de terminologies adaptées aux réalités concrètes et la nécessité de rendre compte des faits étudiés en utilisant le plus possible les termes locaux avec les explications appropriées ; le recours à la linguistique s’avère incontournable. Un atelier sur le vocabulaire en matière de sources orales pourrait être une suite à donner à ce colloque.

Si l’apport de la linguistique est incontournable, d’autres disciplines des sciences sociales sont tout aussi utiles au recueil et à l’analyse des sources orales. L’interdisciplinarité a été clairement et à de nombreuses reprises posée : linguistique, anthropologie, sociologie, archéologie et histoire doivent œuvrer en synergie pour la reconstitution de l’histoire à partir de toutes les sources disponibles, écrites, orales, archéologiques, ethnographiques.

Au-delà de la complémentarité des disciplines, des questions ont été soulevées autour des approches de terrain : l’âge ou le genre des informateurs, le prisme déformant de la scolarisation des témoins, les catégories souvent laissées de côté par les chercheurs… Une seule contribution à cet ouvrage donne la parole aux femmes et montre tout l’intérêt des récits de vie comme sources d’histoire (P. Barthélémy). Les recherches devraient également dépasser le cadre géographique des frontières nationales afin de mieux appréhender les mouvements de populations à travers l’espace et le temps, ce qui permettrait d’approfondir les recherches sur les différentes aires culturelles.

Plusieurs contributions permettent de s’interroger sur la place de l’oral pour les périodes plus récentes [24] . Les récits de vie, nous l’avons vu, sont complémentaires des informations obtenues dans les archives. Un article fort intéressant sur la place et le rôle des Jeli ou griots de la communauté mandingue installée en France dans la région parisienne permet de constater comment ces « traditionnistes » évoluent tout en perpétuant les traditions de leurs ancêtres (Derive, 2010). N’y a t-il pas là une piste de recherche pour les historiens ?

L’histoire en Afrique pourrait s’inspirer du courant de « la Nouvelle histoire » héritière de l’école des Annales [25]  inspirée par une histoire plus sociale, où la parole est donnée aux pauvres et aux exclus au même titre qu’aux dignitaires et autres responsables politiques et religieux. Une histoire des mentalités, des sentiments, des perceptions [26] …

Les histoires régionales restent à écrire à partir des sources orales et archéologiques, où les sources écrites sont peu nombreuses, voire absentes, y compris pour la période coloniale (Hahn).

L’histoire de la vie quotidienne est un thème qui reste à aborder et qui ne pourra se faire sans l’anthropologie, l’archéologie et les sources orales. En effet, l’archéologie permet aussi de revisiter l’histoire des périodes plus récentes en révélant une documentation sur le quotidien, la durée de l’occupation, les techniques et les savoirs faire, l’organisation sociale qui ne sont pas nécessairement renseignés par les sources tant écrites qu’orales.


Nous tenons particulièrement à remercier Étou Komlan (enseignant à l’Université de Lomé) pour son implication tout au long du colloque et la rédaction du rapport final, tous les relecteurs anonymes qui nous ont été d’une grande aide pour la préparation de cet ouvrage et aussi tous les auteurs contributeurs qui ont permis, grâce à leur réactivité, une publication rapide de ces actes. Nous remercions également Sylvie Fowler-Causse, assistante de rédaction au CEMAf pour son aide à la relecture des textes avant impression.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Le nom d’Amadou Hampâté Bâ qui fut membre du conseil exécutif de l’Unesco (de 1962 à 1968) reste attaché à ce projet.

[2] ↑ Les actes de ces colloques ont fait l’objet de comptes rendus dans le Journal des Africanistes (1979, tome 49, fasc. 2). Parmi les ouvrages, citons Ly-Tall M. et al., 1987, Ouattara T.F., 1988 ; Cissé Y.T. et KamissokoW., 1988 ; Dieterlen G. et Sylla D., 1992.

[3] ↑ Voir la contribution de S. Ekanza dans le présent ouvrage et qui illustre bien ce cas de figure.

[4] ↑ Ils sont nombreux et, afin d’éviter de froisser des chercheurs par une liste qui sera forcément incomplète, nous renvoyons les lecteurs aux bibliographies spécialisées ou nationales sur la question. Le second volume des présents Actes sera consacré à un bilan des recherches en sources orales dans un certain nombre de pays de l’Afrique subsaharienne.

[5] ↑ Cela ressort d’ailleurs dans les contributions au colloque dont est issu cet ouvrage : l’appel à communication a été compris comme portant sur les « traditions orales » et l’histoire ancienne de l’Afrique. Nous avons donc eu très peu de propositions sur la période coloniale et aucune sur l’histoire récente et immédiate alors même que les sources orales sont tout aussi fondamentales que les documents d’archives ou l’étude des medias.

[6] ↑ http://www.unesco.org/new/fr/communication­and­information/flagship­project­activities/memory-of-the-world/register/full-list-of-registered-heritage/registered-heritage-page-2/colonial-archives/

[7] ↑ Afrique du Sud, Angola, Bénin, Éthiopie, Ghana, Madagascar, Maurice, Namibie, Sénégal.

[8] ↑ Ce phénomène a été souligné dès les années 2000 : White et al., 2001 ; Chastanet et Chrétien, 2008 ; Gayibor, 2011.

[9] ↑ Le texte de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est consultable sur le site de l’Unesco : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00006.

[10] ↑ Les départements d’Histoire de quatre universités africaines – Universités de Cocody (Côte d’Ivoire), Lomé et Kara (Togo), Abomey-Calavi (Bénin) –, l’Institut des Sciences des Sociétés du Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) de Ouagadougou (Burkina Faso), le Centre d’études linguistiques et historiques par la tradition orale (CELHTO) de Niamey (Niger) et le Centre d’études des mondes africains (CEMAf, CNRS – Université Paris I – EPHE, Université de Provence, France). Le comité scientifique était composé de Nicoué Gayibor (Université de Lomé), Moustapha Gomgnimbou (INSS Ouagadougou), Dominique Juhé-Beaulaton (CEMAf), Tiona Ferdinand Ouattara (Université de Cocody), Badjow Tcham, Président du comité d’organisation (Université de Lomé).

[11] ↑ La liste et les résumés sont toujours consultables sur le site internet du colloque : http://sourcesorales.sciencesconf.org/

[12] ↑ Nous regrettons dans cette partie bilan l’absence de contribution sur le rôle de l’Institut fondamental d’Afrique noire, basé à Dakar et dont le Laboratoire de Littérature et Civilisations, rattaché à l’Ifan Cheikh Anta Diop, a toujours pour mission aujourd’hui de collecter, conserver et de transcrire les œuvres de littérature orale, de sauvegarder les traditions et de publier des textes, des contes, des légendes et des épopées, poursuivant en cela l’œuvre de son premier directeur en 1938, Théodore Monod qui fit notamment des recherches sur le passé de l’Afrique de l’Ouest avec Amadou Hampaté Bâ au cours des années 1940. Les travaux de R. Mauny qui débouchèrent sur son monumental Tableau géographique de l’Ouest africain au Moyen-âge (1961) s’inscrivent dans le même cadre.

[13] ↑ Cette partie bilan sera publiée séparément avec le soutien du CELHTO de Niamey.

[14] ↑ Citons, entre autres, la réalisation d’un atlas de contes et légendes en Afrique et le projet d’un documentaire intitulé « sur les traces du sosso Balla » faisant l’historique d’un balafon sacré détenu actuellement à Niagassola en République de Guinée, joué à l’origine par le Roi Soumaoro Kanté qui accéda au trône au début du XIIIe siècle et dont l’espace culturel a été proclamé en 2001 chef d’œuvre du Patrimoine oral et immatériel de l’Humanité.

[15] ↑ Nous n’avons pas voulu réunir toutes les contributions d’archéologues dans le même chapitre et avons estimé plus pertinent de situer l’article de Ndah et al. dans le 4e chapitre « religion et histoire ».

[16] ↑ Voir aussi la contribution de G. Chouin présentée dans cet ouvrage et les travaux entre autres de C. DeCorse (2001) et C. Monroe (2012).

[17] ↑ Il s’agit de la religion dite « traditionnelle » longtemps mise à l’index, sous le nom de fétichisme, et marginalisée par les historiens. Et si on avait étudié la République et l’Empire romains en faisant l’impasse sur la religion ?

[18] ↑ Cette question a déjà été abordée dans la 3e partie de l’ouvrage édité par M. Chastanet et J.-P. Chrétien (2008).

[19] ↑ En l’occurrence des forêts sacrées qui, une fois de plus, apparaissent comme des lieux de mémoire particulièrement importants pour les historiens.

[20] ↑ S. Camara (1996) fait état de la conservation à Kela de récits transcrits à la fin du XIXe siècle qui demeurent cachés et seraient utilisés pour l’initiation des griots.

[21] ↑ Si le débat sur la chronologie apparaît aujourd’hui apaisé, dès 1961 J. Vansina suivi en 1962 par Y. Person soulevaient le problème, qui sera repris par bien des auteurs dont Henige (1975) puis par C.-H. Perrot en 1989, il n’en est pas pour autant éteint, et plusieurs contributions à cet ouvrage reviennent, nous le verrons, sur les notions de chronologie, temporalité, généalogie…

[22] ↑ La complémentarité des sources écrites et orales se retrouve aussi dans le texte de Ghezo, dans son analyse critique des généalogies et dans celui de Fall-Sokna qui appuie son argumentation sur le croisement entre sources écrites et sources orales.

[23] ↑ À noter également, un numéro d’Ethnologie française (1990) aborde la question sur la possibilité de considérer l’oral et l’écrit comme n’étant pas des concepts totalement distincts par le biais d’études caractérisées par l’ambiguïté oral-écrit, hier et aujourd’hui.

[24] ↑ Barthélémy, Ékanza, Hahn, Langlois, Salo.

[25] ↑ Revue fondée en 1929 par L. Fèbvre et M. Bloch, elle est toujours à l’avant-garde de nouvelles thématiques.

[26] ↑ Voir notamment les travaux d’A. Corbin (1982) ou J. L. Flandrin (1986). Ces historiens n’utilisent pas les sources orales, mais ils sont cités à titre d’exemples comme défricheurs de nouveaux champs de recherches.


Conférence d’ouverture

Claude-Hélène PerrotHistorienne, C.-H. Perrot est professeur émérite à l’Université Paris I.





Aujourd’hui, mardi 24 mai 2011, s’ouvre le colloque « Sources orales et histoire africaine, bilan et perspectives ». Qu’il soit organisé par l’Université de Lomé, l’UL (antérieurement UB, Université du Bénin), n’a rien pour surprendre. Rappelons que les historiens de cette université sont les auteurs de nombreuses publications, dont l’une, l’Histoire des Togolais, est leur œuvre collective ; le premier tome parut en 1997, et la réédition a lieu, en cette année 2011, aux éditions Karthala, augmenté d’un quatrième tome.

Si on jette un regard en arrière pour retracer la place tenue par les sources orales dans l’écriture de l’histoire de l’Afrique depuis les indépendances, l’état des lieux au présent que nous allons faire ensemble pendant trois jours apparaît comme un autre cinquantenaire. En effet, dans les années 1960 les sources orales de l’histoire africaine, ignorées pendant la colonisation, sauf par quelques personnages d’exception (comme par exemple Spieth au Togo ou Yves Person en France), étaient mises au premier plan, en Afrique comme en Europe. Il fallait alors s’employer à les recueillir sur place et dans l’urgence.

Le contraste avec la situation actuelle est saisissant. En Europe aujourd’hui, les sources orales sont, sinon exclues du champ documentaire des historiens de l’Afrique, du moins marginalisées. Cette désaffection concerne en premier lieu les traditions orales touchant les périodes antérieures à la conquête coloniale (qu’on hésite à regrouper sous l’épithète d’« histoire précoloniale », tant la durée de la colonisation a été brève). Elle s’étend également aux témoignages susceptibles d’éclairer l’histoire contemporaine, qui sont insuffisamment sollicités, telles les « histoires de vie », riches en informations. Et, dans ces dernières années, on constate que « l’Afrique des écritures » attire davantage les regards.

Comment en est-on arrivé là ?

Pendant le demi­siècle qui va de 1960 à 2011, deux périodes se détachent qui font contraste, la ligne de démarcation se situant vers 1980.

Au lendemain des indépendances, collecte et exploitation des sources orales figuraient dans les programmes et les lignes budgétaires de l’Unesco et de l’ACCT, Agence de Coopération Culturelle et Technique devenue Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). En Afrique furent créés des instituts et des périodiques spécialisés, par exemple le LUTO à Ouagadougou, ou le CELHTO au Niger, dont le budget a été alimenté par l’ACCT. On vit même d’anciennes sociétés commerciales du temps de la colonisation, comme la SCOA (Société Commerciale de l’Ouest Africain), subventionner d’importants colloques où se sont rencontrés, à Bamako, chercheurs et dyeli (griots).

Dans le grand public également l’intérêt s’est éveillé pour les sociétés africaines et leur histoire, vue de l’intérieur et accessible par l’oralité ; il a bénéficié du prestige et de l’audience des œuvres d’Amadou Hampâté Ba, qui fut membre du conseil exécutif de l’Unesco de 1962 à 1968.

Les jeunes États africains devaient alors intégrer de toute urgence dans les manuels scolaires une histoire nationale qui en était scandaleusement absente. Ce fut l’âge d’or des enquêtes menées, notamment en Afrique de l’Ouest, auprès des « connaisseurs de l’histoire », pour employer l’expression d’Amadou Hampâté Ba. Dans les années 1960, les « historiens de terrain », du moins les francophones (que les anglophones avaient devancés d’au moins une génération) disposaient, pour les guider en matière de méthodologie, du petit livre de Jan Vansina, De la tradition orale. Essai de méthode historique (1961) [1] , unique en son genre à l’époque. Nous le lisions le soir, après une journée d’enquêtes, à la lumière d’une lampe à pétrole. Pour nous, qui avions été formés à l’exploitation des seules sources écrites de l’histoire, c’était une sorte de bréviaire.

Cette période faste, entre 1960 et 1980, vit naître une abondante production historiographique. Comment la caractériser ? Son objectif essentiel était de faire sortir de l’ombre les royaumes et les grands empires des siècles passés, susceptibles de soutenir la comparaison avec les constructions politiques des Occidentaux. Les sociétés « sans État » restaient hors champ, étant encore vues comme « sans histoire », ou du moins comme si leur histoire était hors d’atteinte.

D’autre part, en matière de sources, l’attention s’est focalisée sur les récits, c’est-à-dire sur ce qui s’était à dessein transmis de bouche à oreille, selon le sens donné généralement à « traditions orales » stricto sensu. On remarque aussi que le devoir impérieux de la collecte exhaustive des récits avait pris le pas sur leur analyse critique. Les autres sources non écrites qui s’offrent aux historiens, provenant par exemple du vécu social ou de l’environnement matériel ou végétal, si souvent sollicitées dans les contributions au présent colloque, ne l’étaient guère à l’époque. À ces documents qu’on peut qualifier d’« involontaires » étaient préférés ceux qui avaient fait l’objet d’une transmission de génération en génération, voulue et parfois organisée.

Depuis 1980, ce grand élan vers la quête des traditions orales est retombé et les recherches de « terrain » sont devenues rares. Il y a plus d’une cause à ce reflux. En Europe, après la fin de la guerre froide, l’Afrique n’a plus tenu qu’une place réduite dans les programmes de recherche et les appels d’offre, lorsqu’elle n’en a pas totalement disparu. En France, la limitation à trois ans du temps de préparation des thèses, alors que les contacts sur le terrain requièrent beaucoup de temps avant de devenir fructueux, a joué dans le même sens. De plus la pénurie de débouchés est un facteur dissuasif pour les jeunes chercheurs. On voit des auteurs de thèses remarquables et parfois publiées, rester « sur le carreau », si l’on peut dire, sans grand espoir d’obtenir un poste.

En Afrique, les traitements insuffisants des enseignants et chercheurs nationaux et l’absence de crédits spécifiques les conduisent dans beaucoup d’universités à trouver d’autres ressources et ne les incitent guère à quitter la capitale. De plus, les enquêtes orales sont devenues coûteuses, alors que dans les années 1960, un simple don de courtoisie suffisait – au Sahel quelques noix de cola, dans la zone forestière ivoirienne une bouteille de gin, ou sur le littoral du rhum. Maintenant, dans un contexte de difficultés économiques généralisées, tout s’achète.

Mais il y a plus dommageable encore : on se trouve en effet devant un mouvement de fond irréversible. Au temps des indépendances, l’abondance des sources orales offertes à la prospection ne faisait de doute pour personne, même si on avait vive conscience qu’il fallait se hâter de les recueillir. Cinquante ans plus tard, un constat s’impose à nous : les sources orales ont tendance à se tarir, pour une série de raisons « qui ne se limitent pas à l’extinction programmée des traditionnistes » [2] , comme l’écrit Nicoué Gayibor. Nous sommes nombreux à avoir éprouvé déception et amertume en constatant que dans les villages où nous avions longuement séjourné, les anciens qui nous avaient enseignés et qui tous avaient disparu, n’avaient pas laissé grand-chose en héritage à la génération suivante. L’aspiration à la modernité était si forte dans les années 1960 et 1970 que les enfants les plus doués, ceux que précisément les anciens auraient aimé retenir auprès d’eux pour les instruire, étaient allés en ville étudier « sur les bancs » et avaient pris leur distance avec un passé qui n’avait guère de relief à leurs yeux. Aujourd’hui l’enthousiasme, illimité et sans discernement, que suscitait alors la modernité s’est refroidi et le passé éloigné n’est plus l’objet de la même indifférence de la part des nouvelles générations.

Il y a aussi à ce reflux des raisons conceptuelles, provenant d’un courant dit « post­moderniste » qui a fait florès aux USA et en Europe. Selon celui-ci, les traditions orales renseigneraient avant tout sur le présent de la société, et fort peu sur le passé lui-même. Elles informeraient principalement sur la façon dont la société se représente le passé, au moment où elle l’évoque en cours d’enquête : sur les « représentations », le grand mot est lâché.

Conséquence directe de cette désaffection : dans la production historiographique la place du contemporain grandit de façon démesurée aux dépens de l’histoire antérieure, développée dans la longue durée. En Europe, les travaux en histoire de l’Afrique sont aujourd’hui marqués par une polarisation quasi générale sur le contemporain, au sens parfois le plus étroit, comme si ce qui s’est passé dans l’Afrique colonisée, puis indépendante, éclipsait totalement l’histoire antérieure, devenue une sorte de trou noir, dont il serait incongru d’exhumer le moindre indice de l’existence d’une continuité avec le présent. Ce rétrécissement de la période étudiée est actuellement flagrant dans les universités françaises où certains sujets traités tiennent davantage de la politologie que de l’histoire. En Afrique subsaharienne, le bilan est, semble-t-il, moins uniforme.

La période de reflux amorcée vers 1980 a cependant produit des avancées considérables. Premièrement dans le domaine de la méthode appliquée à l’exploitation des sources, qui a nourri plusieurs ouvrages importants. En 1985 paraît un deuxième ouvrage de Jan Vansina sur le sujet : Oral Tradition as History [3] , qui est beaucoup plus complet que le premier et prend appui sur l’abondante production historiographique parue entre temps. Vansina, comme David Henige dans Oral Historiography [4] , a détecté avec minutie les pièges qui guettent l’historien de terrain, c’est-à-dire les diverses causes d’altération des récits historiques et leur mode d’instrumentalisation par ceux qui les délivrent au présent. Ces analyses sont d’un apport essentiel au travail des historiens, même si elles aboutissent trop souvent sous la plume de leurs auteurs à une mise en cause de la fiabilité des traditions orales, d’une façon si systématique chez David Henige qu’elle peut jeter un doute sur son objectivité, alors qu’on aurait donné la préférence à un examen au cas par cas.

Après cette rétrospective, venons en au colloque qui nous rassemble. Remarquons tout d’abord que son annonce a répondu à de nombreuses attentes, comme en témoigne le nombre élevé des contributions présentées ici.

Faire un bilan au présent est son premier objectif
Tout d’abord qu’en est­il exactement de l’appauvrissement des traditions orales ? Il n’est pas en tout lieu aussi négatif qu’on le dit. Ainsi dans les États du Sahel et dans l’hinterland des États côtiers, les traditions orales semblent mieux préservées que dans les zones riveraines de la côte du Golfe de Guinée qui sont en contact depuis plusieurs siècles avec le monde extérieur. Encore ne faut­il pas faire un critère intangible de la distance à la côte : la contribution de G. Chouin nous apprend que, même sur le littoral du Ghana, il est possible aujourd’hui de confronter les écrits des XVIe et XVIIe siècles avec des données issues de l’oralité, contrairement à ce qu’a affirmé David Henige au sujet des Fanti.

Le bilan concerne également la place faite aux sources orales dans les différentes universités et les centres de recherche des États francophones et les places respectives occupées par l’histoire dite précoloniale et par l’histoire contemporaine. Ici aussi les disparités sont marquées par exemple entre d’un part le Togo et le Burkina Faso, où l’étude du passé éloigné est un point essentiel du programme du CNRST, et d’autre part le Cameroun et le Gabon où domine le contemporain.

Est abordée aussi l’épineuse question de la conservation des archives et celle de leur numérisation, notamment en Gambie et à Ouagadougou, inventaires qui mériteraient d’être généralisés.

Dans le cas des sociétés à État, on note des « décentrages » ; ainsi au Burkina Faso, où longtemps les recherches se sont limitées aux deux royaumes centraux de l’aire moose, ceux de Ouagadougou et du Yatenga, l’attention s’est récemment portée sur des royaumes moose de la périphérie, comme Bulsa ou Busma.

Autre avancée d’importance : l’intégration dans le territoire de l’historien des sociétés sans État, dites lignagères ou segmentaires. C’est le cas au Togo notamment avec les populations du Bassin de l’Oti, et au Burkina, avec les Peuls, les Bisa et les Gurunsi. La contribution de G. Gonnin a pour titre : Quelle approche des sources orales dans les sociétés dites sans État. Celles-ci étaient pourtant, on l’a dit, réputées « sans histoire » et abandonnées aux investigations des ethnologues. C’est le moment pour moi d’évoquer la mémoire du regretté Zeze Beke, l’historien des Nyabwa, une société sans État de l’Ouest ivoirien, qui nous a quitté en 2010. Permettez-moi d’évoquer aussi celle d’un autre historien ivoirien, Sié Koffi, décédé en 2005.

À ce « décentrage » géographique s’ajoute une autre façon de concevoir et d’écrire l’histoire. Pendant plusieurs décennies, les études qui s’étaient, comme on l’a dit, longtemps circonscrites aux sociétés étatiques, avaient privilégié leur organisation politique, aboutissant parfois à des nomenclatures détaillées de dignités et fonctions, tels des squelettes dépourvus de chair. Ce n’est plus le cas aujourd’hui où les investigations englobent non seulement le politique dans ses diverses phases, mais aussi le social et l’économique qui ont acquis droit de cité.

Des changements tout aussi importants sont intervenus dans les types de sources exploitées. Dans les contributions présentées, les récits ont certes leur place et sont soumis à une rigoureuse évaluation critique, par exemple par le repérage des clichés et autres wandersagen ou « dits voyageurs ». L’attention s’est portée aussi sur le délicat rapport de l’oral et de l’écrit. Cependant, le fait le plus saillant qui ressort de la lecture de ces contributions est l’extension considérable de la gamme des sources exploitées et leur grande diversité. Ces sources non écrites se situent soit dans l’oralité proprement dite, comme l’anthroponymie, la toponymie, les proverbes, les jurements, les textes tambourinés, les devises, les mythes, le conte, la chanson populaire ; ou bien sont matérialisées et repérables dans l’espace ou dans le vécu social, tels les sites historiques, les bois sacrés, certains objets ou certaines pratiques sociales et religieuses d’aujourd’hui. On est heureux de constater que cette prospection de nouvelles sources fait enfin une place à la religion dite traditionnelle, des bois sacrés aux rites. N’est­ce pas là une réponse au tarissement des traditions orales ? La perte subie du côté des récits ne peut-elle être compensée par la mise au jour de nouvelles sources non écrites ?

Enfin, dernière remarque qui n’est pas la moindre, on constate que le champ de l’histoire en tant que discipline s’étant élargi, ses relations avec les disciplines voisines en ont été modifiées.

La frontière entre histoire et anthropologie s’efface. Des pratiques sociales et religieuses sont décrites au présent, à la façon d’enquêtes ethnologiques, ainsi les rites du culte de Nyigblin chez les Bè-Togo et ceux des Lyela, en pays gurunsi.

Les relations entre histoire et archéologie semblent, elles aussi, entrées dans une nouvelle phase. Plusieurs contributions indiquent que l’archéologie ne doit plus être vue comme « science auxiliaire » de l’histoire. Le besoin d’une remise en cause de la hiérarchie entre les deux disciplines se fait sentir et s’exprime parfois abruptement.

Lire les contributions présentées à ce colloque rend optimiste. L’impulsion est de nouveau donnée aux recherches de terrain sur l’histoire éloignée, l’histoire « d’avant les Blancs », ce qui signifie, faut­il le préciser, l’histoire antérieure non pas à la présence de Blancs sur telle ou telle partie du continent, mais à la conquête coloniale européenne. Cet élan se prolongera, j’en suis certaine, grâce en particulier aux travaux des chercheurs réunis dans cette salle.

Des historiens, enseignants-chercheurs dans leurs universités respectives, sont venus d’Abidjan, de Bouaké, de Ouagadougou, de Dakar, d’Abomey-Calavi, de Maroua au Cameroun, du Burundi, de Djibouti, d’Ibadan. J’ai la grande joie de reconnaître parmi eux plusieurs de mes étudiants en licence d’histoire de l’université d’Abidjan (certains d’entre eux, malheureusement pour la recherche et parfois pour eux­mêmes, ont pris d’autres directions). J’ai vu naître cette université en 1966, sous le nom d’École des Lettres, et j’y ai enseigné pendant six ans. Et quelle joie aussi de retrouver ici des étudiants de mon séminaire sur l’exploitation des sources orales de l’histoire de l’Afrique, qui s’est tenu au CRA, le Centre de Recherches Africaines de Paris I, qui brillait alors de tous ses feux.

Un fort contingent de participants à ce colloque provient naturellement du Togo, des universités de Lomé et de Kara. Nous allons beaucoup apprendre sur l’histoire du pays, notamment sur l’histoire précoloniale, autant de compléments apportés à l’entreprise monumentale qu’est L’Histoire des Togolais.

Plusieurs participants viennent d’autres continents : des États-Unis (Minnesota), de Guadeloupe, d’Allemagne (Francfort), de l’IFRA (Ibadan) et de France, à savoir de Lyon, de Nantes, de Paris. L’un d’eux nous manque cruellement : Jean Boulègue, spécialiste de la Sénégambie, décédé le 14 mars 2011 dont la contribution figurera dans les Actes.

Les contacts noués ici entre chercheurs et entre universités s’affermiront dans l’avenir. Permettez-moi de former le vœu que se maintiendront ceux qui de longue date ont été tissés entre l’université Paris­I (Panthéon­Sorbonne) et l’université de Lomé.

Je suis heureuse de prendre part à ce colloque international et je ressens comme un insigne honneur d’en prononcer la conférence d’ouverture en ce 24 mai 2011.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Jan Vansina, 1961, De la tradition orale. Essai de méthode historique, Tervuren, Musée Royal de l’Afrique centrale.

[2] ↑ Théodore Nicoué Gayibor, 2011, Sources orales et histoire africaine. Approches méthodologiques, Paris, L’Harmattan, p. 199.

[3] ↑ Jan Vansina, 1985, Oral Tradition as History, Madison, Univ. of Wisconsin Press.

[4] ↑ David Henige, 1982, Oral Historiography, Londres, Longman.


        Première partie. De la méthode à l’interprétation


1. De l’usage des lieux communs, des clichés et des stéréotypes en histoire africaine

Nicoué GayiborProfesseur d’histoire à Université de Lomé (Togo).





La tradition orale, par bien de ses aspects, présente des pièges susceptibles de dérouter plus d’un chercheur non averti, en l’entraînant sur des voies fort éloignées de la réalité, dans l’interprétation du contenu du message véhiculé.

L’analyse des données recueillies par le chercheur sur le terrain reste en effet une phase essentielle du travail de l’historien car elle permet, à terme, de déterminer les éléments qui serviront à la reconstitution de l’histoire. Cet exercice passe par une critique attentive, aussi bien externe qu’interne du récit et requiert toute l’expérience acquise par le chercheur au fil de sa pratique du terrain. Être en mesure de déceler l’intention cachée d’un message – donc de lire au-delà des apparences pour atteindre le sens réel d’un récit –, de distinguer les métaphores des déclarations réelles, de jauger le sens des formules obscures, de décrypter les mythes, les symbolismes, les métaphores, les lieux communs et autres figures de style prisées des narrateurs, voilà quelques-unes des qualités requises d’un bon chercheur. Notre propos, à travers ce texte, est d’analyser certaines de ces figures de rhétorique, notamment le lieu commun, le cliché et le mythème [1] , afin d’en proposer un décryptage, à travers une approche analytique.

Problème de définition : lieu commun, cliché, stéréotype
Voiler sa pensée est en effet un exercice très prisé dans bon nombre de sociétés africaines. D’où ces écueils à répétition dont sont truffés les récits oraux, écueils qui sont autant d’obstacles que le chercheur devra franchir pour éclairer le texte. C’est notamment le cas de ces figures de style, dont la pratique est si bien maîtrisée qu’elle s’intègre parfaitement au corps du récit à tel point qu’il est parfois impossible d’en déceler la trace.

En rhétorique, les lieux communs, ou topoi en grec, – figure de style basée sur le recours à des assertions communes et consensuelles – sont un fonds commun d’idées à la disposition de tous, et dont la valeur persuasive est traditionnellement reconnue parce qu’elles font partie des idées couramment admises par l’auditoire et peuvent ainsi renforcer son adhésion. Il s’agit alors d’idéaux culturels propres à une culture donnée et pouvant se présenter sous différentes formulations plus ou moins originales. Les mêmes conceptions, ajoute Vansina (1961 : 65), entraînent alors des ressemblances qui deviennent des identités d’expression que les orateurs utilisent dans certaines circonstances précises pour étayer leur argumentation.

Aristote fut le premier à se pencher sur cette expression qu’il présente comme « les idées les plus générales, celles que l’on pouvait utiliser dans tous les discours, dans tous les écrits… des traits communs à tous les genres du discours ». Pour lui, les lieux

Le lieu commun dans la tradition orale

	
	
	
	
	
	





(Jensen & Rhotert, 1936 : 501-502)





(Laya, 1972 : 13-14)



Le stéréotype, mythème ou wandersagen (« récit voyageur »)



	
	
	




	
	
	
	
	



Le cliché et l’aphorisme
	
	


Quelle attitude adopter face à ces récits ?
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